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Coopération statistique internationale 

Lettre d’information N°25, Juin 2026 ­ Insee, France

2025 : APPUIS TECHNIQUES AU BÉNÉFICE DE 64 PAYS 

En 2025, la coopération statistique française est restée fortement mobilisée 

pour accompagner les pays partenaires dans le renforcement de leurs 

systèmes statistiques. Menées par l’Insee, Expertise France et un réseau 

étendu d’experts, les actions conduites ont couvert un vaste ensemble de 

thématiques, depuis la production statistique jusqu’à la diffusion, l’innovation 

et le pilotage institutionnel. 

Au total, 169 actions ont été menées au bénéfice de 64 pays, dont 54 en 

Afrique. Ces chiffres traduisent à la fois l’ampleur des besoins exprimés, la 

diversité des coopérations engagées et la capacité de mobilisation de 

l’expertise statistique française.  

Cette dynamique repose aussi, très concrètement, sur l’engagement des 

experts. En 2025, 51 experts de l’Insee et 25 experts hors Insee ont été 

mobilisés. À cela s’ajoutent 38 experts mobilisés dans le cadre du contrat de 

service PAS II par Expertise France, la GIZ, DevStat et AFRISTAT. 

En 2025, l’Insee, Expertise France et leurs partenaires ont poursuivi leur 

engagement en faveur de la coopération statistique internationale et de 

l’appui technique en statistique publique. À travers des projets dédiés et des 

actions conduites de manière complémentaire, elles ont contribué au 

renforcement des capacités statistiques de nombreux pays partenaires. 

Certaines actions ont été conduites directement par l’Insee, d’autres dans le 

cadre de dispositifs mis en œuvre avec Expertise France, tandis que plusieurs 

ont reposé sur une mobilisation conjointe. 

 

 

À propos d’Expertise France 

La DATI travaille en étroite collaboration avec Expertise France, agence 

publique française de coopération technique internationale et filiale 

du groupe AFD. 

Ce partenariat associe l’expertise de l’Insee en statistique publique — 

production, diffusion, gouvernance et qualité — à la capacité 

d’Expertise France à mettre en œuvre des projets de coopération 

technique soutenus par des financements français, européens ou 

internationaux.  
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Cet appui a pris des formes très opérationnelles : 

mobilisation d’experts pour des missions sur le terrain, 

organisation d’ateliers régionaux et de formations 

spécialisées, appui méthodologique aux instituts 

nationaux de statistique, échanges techniques 

approfondis entre pairs, mais aussi accompagnement à 

la modernisation des outils de collecte et de diffusion, 

des méthodes de production statistique et des modes 

d’organisation. 

Une action déployée dans 64 pays 

La carte et le graphique ci-dessous présentent la 

répartition géographique des appuis conduits en 2025. 

L’Afrique demeure la principale zone d’intervention, 

avec 54 pays bénéficiaires. Des actions ont également 

concerné plusieurs pays d’Europe, d’Asie et d’Amérique 

du Sud. Les différentes nuances de couleur reflètent les 

niveaux d’intensité du soutien selon le nombre et le type 

d’activités réalisées dans chaque pays.  

Le nombre d’actions par pays correspond au total des 

appuis reçus au cours de l’année, qu’il s’agisse d’appuis 

directs, d’actions régionales ou de dispositifs multi-pays. 

Figure 1. Géographie des appuis en 2025 

 

 

Des appuis concentrés sur les grandes fonctions 

de la statistique publique 

En 2025, les appuis se sont concentrés en priorité sur 

les statistiques économiques (comptabilité nationale et 

commerce extérieur), qui constituent de loin le premier 

domaine d’intervention avec 82 actions. D’autres 

thématiques ont également occupé une place 

importante, notamment la gouvernance et la qualité 

(27 actions), la méthodologie (20) et la diffusion-

communication (19). 

Les appuis ont aussi porté sur la socio-démographie et 

l’agriculture (13 actions), ainsi que sur les statistiques 

d’entreprises (8).  
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Figure 2. Répartition des actions par domaine 

statistique en 2025 

 

Des projets structurants au cœur de l’activité 

2025 

Une part importante des actions menées en 2025 s’est 

inscrite dans le cadre de six grands projets structurants. 

Le programme PAS II, financé par l’Union européenne et 

piloté par Eurostat, a continué de représenter une part 

essentielle de l’appui en Afrique. Il combine notamment 

les volets ECOBUSAF (1,4 M€) et SOCSTAF (1,1 M€), 

déployés de 2022 à 2026, autour des comptes 

nationaux, de la révision du logiciel ERETES, des 

répertoires d’entreprises, des statistiques sociales, du 

suivi des ODD, ainsi que de la diffusion et de la 

communication statistique. Le volet contrat de service 

du PAS II, géré par Expertise France pour un montant de 

7,7 M€, a permis de poursuivre l’appui au renforcement 

du système statistique africain aux côtés de STATAFRIC, 

dans des domaines tels que la comptabilité nationale, 

les statistiques du commerce international, les 

statistiques de l’agriculture et de l’environnement, les 

revues par les pairs, ainsi que les stratégies régionales 

de développement de la statistique. 

En Tanzanie, la composante Statistics and Data du 

Tanzania Energy Sector Reform Programme, mise en 

œuvre par Expertise France, dispose d’un budget de 

3,2 M€ sur 35 mois. Elle porte sur les statistiques de 

l’énergie, les systèmes d’information, la gestion et la 

diffusion des données, ainsi que leur mobilisation au 

service des politiques publiques. 

Au Cambodge, le jumelage européen Enhancing the 

Quality of the Statistical System in Cambodia, 

officiellement lancé en décembre 2024, est doté de 

2 M€ pour une durée d’environ 30 mois et devrait 

s’achever fin juin 2027. Il vise à renforcer la coordination 

du système statistique, les méthodes de collecte, de 

production et de diffusion, ainsi que la formation des 

équipes. 

Au Lesotho, le programme Equitable Lesotho, mis en 

œuvre avec Expertise France, prévoit un appui 

statistique de 1,8 M€ sur 36 mois pour la période 2025–

2028, avec un accent mis sur la coordination du système 

statistique, l’usage de données de qualité, le suivi des 

politiques publiques et la prise en compte du genre. 

En Mauritanie, le projet de coopération bilatérale avec 

l’Agence nationale de la statistique et de la démographie 

(ANSADE), financé par l’AFD et lancé en septembre 2022 

(250 000 €), couvre des sujets structurants tels que la 

gouvernance, le cadre juridique, la qualité, la diffusion, 

les ressources humaines et la communication. 

En Bolivie, le projet de modernisation des comptes 

nationaux (200 000 €) vise notamment à renforcer la 

mesure de l’économie informelle, en appui à 

l’amélioration des comptes nationaux et à l’estimation 

d’un compte satellite dédié. Il contribue ainsi à faire 

évoluer les méthodes de compilation et à consolider la 

production statistique dans ce domaine. 

Des partenariats et des expertises au fondement 

de l’action 

En 2025, comme les années précédentes, la mise en 

œuvre de ces actions a reposé sur l’engagement 

conjoint de partenaires institutionnels et d’un large 

réseau d’experts mobilisés. 

Parmi ces partenaires, Expertise France, agence 

publique française de coopération internationale et 

filiale du groupe AFD, a joué un rôle central aux côtés de 

l’Insee dans la conduite de plusieurs projets, en 

apportant un appui opérationnel en matière de gestion 

de projet, de coordination, de contractualisation et de 

mobilisation d’expertise. L’Agence française de 

développement (AFD) a également contribué à 

structurer et financer plusieurs appuis inscrits dans des 

cadres pluriannuels. 

À l’échelle régionale, AFRISTAT apporte un relais 

essentiel grâce à sa connaissance des systèmes 

statistiques d’Afrique subsaharienne, à ses activités de 

coordination, de formation et d’assistance technique. 

STATAFRIC, institut statistique de l’Union africaine basé 

à Tunis, joue pour sa part un rôle structurant en matière 

de coordination, d’harmonisation et de diffusion des 

statistiques à l’échelle du continent. Aux côtés de ces 

organismes, d’autres partenaires techniques et 

https://www.expertisefrance.fr/fr/projets/pas-ii-pan-african-statistics-programme-ii
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/12944781/18627128/pan-african-statistical-programme-second-phase_fr.pdf/aadb8216-38a2-40a4-9ce8-66e21725c5be?t=1709276074822
https://www.insee.fr/fr/information/6323764
https://www.insee.fr/en/information/6324027
https://www.eretes.net/language/fr/
https://statafric.au.int/en
https://expertise-france.gestmax.fr/13411/1/energy-information-system-expert-tanzania-energy-statistics-information-system-tesis-h-f
https://hanoi.aics.gov.it/news/improving-the-quality-of-the-statistical-system-in-cambodia-the-eu-twinning-project-inaugurated-in-phnom-penh/?lang=en
https://hanoi.aics.gov.it/news/improving-the-quality-of-the-statistical-system-in-cambodia-the-eu-twinning-project-inaugurated-in-phnom-penh/?lang=en
https://www.insee.fr/en/information/8390662
https://www.insee.fr/en/information/8390662
https://www.insee.fr/en/information/8390662
https://www.insee.fr/en/information/8390662
https://www.eeas.europa.eu/delegations/lesotho/equitable-lesotho-1_en),
https://www.insee.fr/fr/information/7648089
https://www.afd.fr/fr
https://www.expertisefrance.fr/fr
https://www.afd.fr/fr
https://www.afd.fr/fr
https://www.afristat.org/
https://statafric.au.int/en
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financiers, européens, régionaux ou nationaux, 

contribuent également à élargir la portée des actions 

conduites. 

Remerciements 

Merci à toutes et à tous — partenaires, financeurs, 

experts et équipes de projet — qui ont contribué, en 

2025, à faire vivre cette dynamique de coopération au 

service du renforcement des systèmes statistiques et de 

la production d’une statistique publique de qualité. 

 

 

 

PROGRAMMES STRUCTURANTS ET CADRES STRATÉGIQUES 

 

PAS II – Un programme 

structurant au service des 

systèmes statistiques africains 

Casablanca, 27–29 octobre 2025 — Forum de clôture du 

Programme panafricain de statistique II 

Du 27 au 29 octobre 2025, l’Insee a participé à 

Casablanca au forum de clôture du Programme 

panafricain de statistique II (PAS II), aux côtés de 

nombreux instituts nationaux de statistique africains et 

européens, ainsi que des partenaires institutionnels du 

programme. 

Figure 3. Types d’activités 

 

Financé par la Commission européenne, le PAS II a été 

mis en œuvre de février 2022 à octobre 2025, avec pour 

objectif de renforcer durablement les systèmes 

statistiques nationaux des pays de l’Union africaine, en 

appui aux priorités continentales portées par 

STATAFRIC. 

Un programme structuré autour de deux 

composantes complémentaires 

Le PAS II s’est articulé autour de deux composantes : 

▪ ECOBUSAF, dédiée aux statistiques économiques ; 

▪ SOCSTAF, centrée sur les statistiques sociales. 

Au total, 43 instituts nationaux de statistique ont 

participé aux activités du projet et 51 INS ont bénéficié 

des formations en ligne, faisant du PAS II un levier 

majeur de coopération statistique internationale à 

l’échelle du continent africain.  

Figure 4. Nombre de cours en ligne suivis 

 

Un rôle central assuré par l’Insee 

Dans ce cadre, l’Insee a assuré la coordination de la 

composante ECOBUSAF, tout en contribuant 

activement aux actions de SOCSTAF. Cette implication a 

renforcé son positionnement comme référence 

européenne dans les domaines des comptes nationaux, 

des statistiques de l’emploi et de l’innovation 

https://www.insee.fr/fr/information/6323764
https://statafric.au.int/en
https://www.insee.fr/fr/information/6323764
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méthodologique, dans une logique de coopération 

entre pairs. 

Le PAS II a également permis de structurer un réseau 

d’expertise associant plusieurs instituts nationaux de 

statistique européens et de renforcer les liens avec 

STATAFRIC, contribuant à une approche plus 

institutionnelle, coordonnée et régionale de la 

coopération statistique avec l’Union africaine. 

Des résultats concrets et structurants 

Parmi les principales réalisations du programme 

figurent : 

▪ Le développement d’une nouvelle version 

multilingue de l’outil ERETES, co-conçue avec les 

pays partenaires ; 

▪ Des actions ciblées sur les comptes nationaux, les 

comptes satellites du tourisme et les statistiques 

de l’emploi, combinant formations, ateliers 

régionaux et appuis techniques nationaux ; 

▪ L’organisation d’un hackathon panafricain sur 

l’usage de sources de données alternatives, ayant 

suscité une dynamique durable autour de 

l’innovation statistique. 

Lors du forum de clôture, plusieurs pays partenaires ont 

présenté les résultats des coopérations menées avec 

l’Insee, notamment : 

▪ Cameroun : co-développement de la nouvelle 

version d’ERETES, plus fonctionnelle et multilingue ; 

▪ Nigeria : travaux prospectifs sur l’organisation de 

hackathons statistiques ; 

▪ Côte d’Ivoire : renforcement des capacités sur les 

statistiques de l’emploi et les comptes régionaux. 

Un investissement tourné vers l’avenir 

Au-delà des 55 actions de coopération mises en œuvre 

en trois ans, le PAS II a permis à l’Insee de diversifier ses 

partenariats, d’identifier des instituts nationaux de 

statistique moteurs et de faire émerger des 

thématiques structurantes pour l’avenir, notamment 

autour des données administratives et des données 

issues du secteur privé. 

Plusieurs actions engagées se poursuivront au-delà du 

programme, témoignant d’une coopération appelée à 

s’inscrire dans la durée. 

Une aventure humaine et professionnelle 

Au-delà des résultats techniques, le PAS II a constitué 

une aventure humaine et professionnelle marquante, 

portée par près de quatre années d’engagement 

collectif autour d’une vision commune : des statistiques 

africaines modernes, accessibles et tournées vers 

l’avenir. 

Avec le contrat de service PAS II, le programme a 

mobilisé plus de 200 missions, 40 ateliers régionaux et 

1 500 professionnels formés. Il a contribué au 

renforcement des statistiques de comptabilité 

nationale, de commerce, d’agriculture et 

d’environnement, ainsi qu’à l’innovation numérique et à 

la communication statistique. Une relation de confiance 

durable s’est ainsi construite entre STATAFRIC, Eurostat, 

Expertise France, les instituts nationaux de statistique 

africains et européens et l’ensemble des partenaires 

internationaux. 

Perspectives et continuité de l’engagement 

Les échanges de clôture ont souligné la nécessité de 

poursuivre la coopération autour de priorités 

structurantes, notamment la mise en œuvre du 

SCN 2025, l’usage des données administratives à des 

fins statistiques et le renforcement des échanges Sud–

Sud, sous la coordination de STATAFRIC. 

Fort de relations historiques avec les pays du Maghreb 

et d’Afrique subsaharienne francophone, et grâce à 

ECOBUSAF, l’Insee a également élargi son action à des 

pays anglophones. Dans l’attente d’un prochain projet 

d’appui européen, l’Insee entend poursuivre son 

accompagnement auprès des pays n’ayant pas encore 

acquis une pleine autonomie dans l’usage des outils et 

méthodes développés, notamment pour l’implantation 

d’ERETES au Liberia ou le développement des comptes 

satellites du tourisme en Côte d’Ivoire. 

 

 

Lesotho – Lancement de la 

composante statistique du projet 

Equitable Lesotho 

Maseru (Lesotho), 17-20 novembre 2025 — Mission de 

lancement 

Une mission à Maseru a marqué le démarrage 

opérationnel de la composante statistique du projet 

https://www.eretes.net/language/fr/
https://www.eeas.europa.eu/delegations/lesotho/equitable-lesotho-1_en?s=103
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Equitable Lesotho. Cette première intervention 

constitue une étape clé de la mise en œuvre du projet 

et a permis d’engager un dialogue direct avec les 

institutions nationales concernées. 

Dialogue institutionnel et cadrage du projet 

La mission a inclus une visite de travail au National 

Statistical Office (NSO) du Lesotho, au cours de laquelle 

les échanges ont porté sur les objectifs du projet, ses 

modalités de mise en œuvre et les résultats attendus. 

Ces discussions ont permis de poser les bases d’une 

coopération technique structurée, en cohérence avec 

les priorités nationales. 

Visibilité et coordination des partenaires 

La mission a coïncidé avec la Journée africaine de la 

statistique 2025, offrant un cadre propice aux échanges 

sur le rôle des statistiques officielles dans l’élaboration 

des politiques publiques, la promotion de l’équité et le 

suivi des objectifs de développement. 

Les échanges ont réuni des représentants de l’Insee, 

d’Expertise France, de la Délégation de l’Union 

européenne, ainsi que des agences des Nations Unies 

(PNUD, UNFPA et UNICEF), soulignant l’importance 

d’une coordination étroite entre partenaires. 

Résultats 

Cette mission a permis de poser un cadre opérationnel 

clair pour la mise en œuvre des activités statistiques du 

projet Equitable Lesotho et de confirmer l’engagement 

des parties prenantes en faveur d’un renforcement 

durable des capacités statistiques.  

 

 

 

 

 

CoDG – La DATI participe aux 

travaux continentaux et formalise 

une coopération avec la Somalie 

Addis-Abeba (Éthiopie), 3–5 décembre 2025 — Comité des 

directeurs généraux des offices nationaux de statistique 

La Division Appui technique international (DATI) de 

l’Insee a participé à la 19e session du Comité des 

Directeurs Généraux des offices nationaux de 

statistique (CoDG), tenue à Addis-Abeba du 3 au 

5 décembre 2025. 

 

 

@ STATAFRIC 

https://www.eeas.europa.eu/delegations/lesotho/equitable-lesotho-1_en?s=103
http://www.bos.gov.ls/
https://www.expertisefrance.fr/fr
https://www.eeas.europa.eu/delegations/lesotho_en?s=103
https://www.eeas.europa.eu/delegations/lesotho_en?s=103
https://statafric.au.int/en/news/press-releases/2025-12-08/19th-session-codgs
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Cette instance continentale de gouvernance statistique 

a réuni les directeurs généraux des offices nationaux de 

statistique des États membres de l’Union africaine, ainsi 

que les organisations panafricaines et les partenaires 

techniques et financiers, afin d’échanger sur les priorités 

stratégiques du développement statistique en Afrique. 

Le CoDG, un cadre stratégique pour la 

coordination statistique africaine 

Les travaux du CoDG ont notamment porté sur : 

▪ Le suivi de la mise en œuvre des stratégies 

continentales en matière de statistique ; 

▪ Le renforcement des capacités institutionnelles 

des offices nationaux de statistique ; 

▪ La coordination des appuis techniques et 

financiers, en lien avec STATAFRIC et la Commission 

de l’Union africaine. 

La participation de la DATI à cette session s’inscrit dans 

son rôle de contribution aux dynamiques continentales, 

en articulation avec les appuis bilatéraux et régionaux 

portés par l’Insee.  
 

 

 

Un résultat concret : la signature 

d’un protocole d’accord avec la 

Somalie 

En marge des travaux du CoDG, l’Insee et le Somalia 

National Bureau of Statistics (SNBS) ont signé un 

protocole d’accord (Memorandum of Understanding – 

MoU), marquant le lancement d’une nouvelle 

coopération bilatérale. 

Le MoU a été signé par Olivier Biau pour l’Insee et 

Abdirahman Dahir pour le SNBS. Il établit un cadre de 

collaboration structuré visant à accompagner le 

renforcement du système statistique national somalien, 

à travers des échanges d’expertise, des appuis 

méthodologiques et un accompagnement institutionnel 

progressif. 

La participation de l’Insee au CoDG et la signature de ce 

MoU ouvrent la voie à la définition d’actions 

opérationnelles de coopération entre l’Insee et le SNBS, 

en cohérence avec les priorités nationales de la Somalie 

et les cadres stratégiques africains, dans une logique de 

partenariat durable. 

 

 

 

 

STG-4 AGNA – La DATI contribue 

aux travaux continentaux et 

présente la nouvelle version 

d’ERETES 

Réunion en ligne, 30 juin–3 juillet 2025 

La Division Appui technique international (DATI) de 

l’Insee a participé aux travaux du Groupe technique 

spécialisé sur la comptabilité nationale et les 

statistiques des prix (STG-4), organisés en ligne du 

30 juin au 3 juillet 2025, dans le cadre du Groupe 

africain sur la comptabilité nationale (AGNA). 

Cette réunion a rassemblé les bureaux nationaux de 

statistique africains, les organisations panafricaines et 

les partenaires techniques autour des enjeux de 

modernisation des comptes nationaux, de qualité des 

statistiques de prix et de préparation à la transition vers 

le Système de comptabilité nationale 2025 (SCN 2025). 

Présentation ciblée de la nouvelle version 

d’ERETES 

Dans ce contexte, la DATI a présenté les évolutions 

majeures de la nouvelle version du logiciel ERETES, outil 

de référence pour la compilation des comptes 

nationaux. 

https://nbs.gov.so/
https://statafric.au.int/en/events/2025-06-30/african-experts-meet-advance-national-accounts-and-price-statistics-agna-s
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g25/011/38/pdf/g2501138.pdf
https://www.eretes.net/language/fr/
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Les principaux apports portent sur : 

▪ La gestion de bases multi-années et multi-

versions ; 

▪ L’amélioration des contrôles, des tableaux de 

travail et de synthèse existants ; 

▪ Le développement de nouvelles éditions (les 

matrices de comptabilité sociale (MCS)) et de 

nouveaux outils, notamment pour les comptes de 

patrimoine, l’équilibrage semi-automatique des 

équilibres ressources-emplois (ERE) et la 

rétropolation ; 

▪ Une extension linguistique au portugais et à 

l’arabe, venant compléter les versions française, 

anglaise et espagnole, afin de faciliter 

l’appropriation de l’outil par un plus grand nombre 

de pays ; 

▪ L’identification des adaptations nécessaires pour la 

prise en compte des exigences liées au SCN 2025. 

Plusieurs pays pilotes ont accompagné ces avancées, 

dont le Cameroun, le Cap-Vert et le Sénégal. 

Les échanges ont confirmé le rôle structurant d’ERETES 

pour accompagner les réformes statistiques et 

sécuriser les processus de production des comptes 

nationaux. 

Perspectives 

La participation de la DATI à cette réunion contribue aux 

travaux futurs de l’AGNA et à la mise en œuvre 

progressive du SCN 2025 en Afrique, dans une logique 

de renforcement durable des capacités statistiques. Les 

prochaines étapes porteront sur la poursuite des tests, 

la formation des utilisateurs et le déploiement 

progressif de la nouvelle version d’ERETES.  
 

 

COMPTABILITÉ NATIONALE 

 

Sénégal – Deux missions pilotes 

consacrées à la rétropolation avec 

la nouvelle version d’ERETES 

Dakar, 28 juillet–1er août 2025 et 15–19 septembre 

2025 – Mission d’expérimentation 

 

Dans le cadre du Programme panafricain de 

statistique II (PAS II – composante ECOBUSAF), la DATI 

de l’Insee a conduit deux missions pilotes successives 

auprès de l’Agence nationale de la statistique et de la 

démographie (ANSD) du Sénégal, consacrées à 

l’expérimentation des nouvelles fonctionnalités de 

rétropolation (back-casting) intégrées dans la nouvelle 

version du logiciel ERETES. 

Tester la rétropolation dans un contexte de 

changement d’année de base  

Ces missions s’inscrivent dans le cadre du changement 

d’année de base 2021 engagé par le Sénégal. La 

rétropolation vise à produire des séries longues de 

comptes nationaux cohérentes avec la nouvelle base, 

en appliquant rétroactivement les profils d’évolution 

observés dans l’ancienne série, selon un processus 

méthodologiquement exigeant. 

La mission de juillet–août 2025 a permis de tester, à 

partir de données de simulation, l’enchaînement 

complet des traitements : récupération de l’ancienne 

base, chargement des exogènes de nomenclatures et 

méthodologiques, calcul de la rétropolation brute, puis 

premiers équilibres. 

La mission de septembre 2025 a constitué une étape 

clé, en permettant pour la première fois d’expérimenter 

ces fonctionnalités à partir de données réelles 

provisoires de la nouvelle base du Sénégal, dans des 

conditions proches de l’opérationnel. 

Des résultats structurants pour l’outil et pour le 

pays pilote 

Les travaux ont permis : 

▪ De valider le schéma général de rétropolation dans 

la nouvelle version d’ERETES, depuis la 

https://ins-cameroun.cm/
https://ine.cv/
https://www.ansd.sn/
https://www.ansd.sn/
https://www.eretes.net/language/fr/
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récupération des données jusqu’aux étapes 

d’équilibrage et de calage ; 

▪ D’identifier des points de vigilance opérationnels, 

notamment liés aux éclatements manuels, au 

niveau de détail des séries et aux besoins en outils 

de restitution et de validation ; 

▪ De formuler des orientations d’évolution du 

logiciel, destinées à renforcer la robustesse, la 

traçabilité et l’ergonomie du processus. 

Le rôle du Sénégal comme pays pilote pour la 

rétropolation a ainsi été consolidé, avec une montée en 

compétence significative des équipes de l’ANSD et une 

capitalisation méthodologique appelée à bénéficier à 

d’autres pays engagés dans un changement d’année de 

base. 

Prochaines étapes 

Les enseignements tirés de ces deux missions 

alimenteront les développements ultérieurs d’ERETES et 

la préparation de nouvelles phases de test, en vue d’une 

généralisation progressive des fonctionnalités de 

rétropolation auprès des instituts nationaux de 

statistique utilisateurs de l’outil. 

 
 

 

 

Cameroun – Mission pilote sur la 

nouvelle version d’ERETES 

Yaoundé (Cameroun), 29 septembre–3 octobre 2025 — 

Mission d’expérimentation  

Dans le cadre du Programme panafricain de 

statistique II (PAS II – composante ECOBUSAF), DATI a 

conduit une mission pilote auprès de l’Institut national 

de la statistique (INS) du Cameroun, consacrée à 

l’expérimentation opérationnelle de la nouvelle version 

du logiciel ERETES. 

Cette mission s’inscrit dans la continuité des travaux 

engagés depuis 2024, le Cameroun ayant été retenu 

comme pays pilote pour tester les nouvelles 

fonctionnalités du logiciel, notamment en lien avec les 

comptes de patrimoine. 

Tests opérationnels et enseignements 

Les travaux ont porté sur l’utilisation de la nouvelle 

version d’ERETES à partir des données nationales du 

Cameroun, dans des conditions proches d’une 

campagne réelle de comptes nationaux. Les tests ont 

concerné la gestion des bases, le chargement des 

données, les contrôles intégrés, les nouveaux outils liés 

aux comptes de branche et les nouvelles fonctionnalités 

d’équilibrage semi-automatique des équilibres 

ressources-emplois (ERE).  

La mission a permis de valider les principales évolutions 

de la nouvelle version d’ERETES, tout en identifiant des 

points de vigilance opérationnels liés aux arbitrages, à la 

gestion des nomenclatures et à la préparation des 

données. 

 

Résultats 

Cette mission a contribué à sécuriser le déploiement de 

la nouvelle version d’ERETES et à consolider le rôle du 

Cameroun comme pays pilote. Les enseignements tirés 

alimenteront les développements ultérieurs du logiciel 

et l’accompagnement des pays utilisateurs. 
 

 
 

 

Bolivie – Quatrième mission 

d’implantation d’ERETES 

La Paz (Bolivie), 17-28 novembre 2025  

 

Dans le cadre du projet de modernisation des comptes 

nationaux boliviens, piloté par l’Agence française de 

développement, la DATI de l’Insee a effectué la 

quatrième mission d’implantation d’ERETES à l’INE, 

l’Institut National de Statistiques de Bolivie. 

 

https://ins-cameroun.cm/
https://www.eretes.net/language/fr/
https://www.eretes.net/language/fr/
https://www.ine.gob.bo/
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Travaux menés  

Cette mission, réalisée en collaboration avec la cheffe 

adjointe du département des comptes nationaux de 

l’INEI (l’INS du Pérou), avait pour but de familiariser 

l’équipe à l’exercice de synthèse des comptes dans 

ERETES, en utilisant les outils proposés par le logiciel 

pour évaluer les déséquilibres et les divergences à 

résorber, effectuer des contrôles de cohérence et 

mettre en place une stratégie pour faire converger les 

approches et clore une campagne de comptes annuels 

plus rapidement qu’avec la méthode actuellement 

utilisée. 

Résultats et perspectives 

Après avoir chargé des données issues des systèmes 

d’information économique de l’INE dans ERETES, 

l’équipe a été formée à et s’est appropriée la procédure 

de décentralisation-rapatriement, qui permet aux 

comptables de travailler en local sur une copie de la 

base principale, puis de remettre en commun les 

ajustements réalisés. Les ajustements ont ensuite été 

rapatriés dans la base centrale et les modifications ont 

été visualisées et analysées. Les opérations se sont 

déroulées sous la supervision des expertes française et 

péruvienne, et les conseils pratiques de la collègue 

péruvienne et son partage d’expérience de compilation 

des comptes avec ERETES ont guidé les travaux de toute 

l’équipe. 

L’exercice sera poursuivi pour clore l’année de comptes 

2017 (avec notamment le travail des matrices de qui-à-

qui dans ERETES) puis étendu à l’année 2018, où les 

comptes seront réalisés en valeur et en volume cette 

fois-ci.  

 

 

 

Libéria – Mission d’implantation 

d’ERETES 

Monrovia, Libéria, 18–22 août 2025 

Au second semestre 2025, une 5ème mission 

d’implantation du logiciel ERETES a été conduite au 

Libéria par la DATI, dans le cadre du Programme 

panafricain de statistiques II (PAS II – composante 

ECOBUSAF). 

Cette mission a permis de finaliser les fichiers 

préparatoires nécessaires au calcul du PIB selon 

l’approche production. Ces fichiers permettent 

d’assurer les calculs et la mise au format ERETES des 

données pour l’ensemble des secteurs d’activité. Une 

fois intégrées dans le logiciel, ces données permettent à 

ERETES de calculer automatiquement le PIB selon 

l’approche production et d’exporter les tableaux de 

synthèse correspondants. 

Les travaux ont également porté sur l’identification et la 

mise au format ERETES des sources de données 

mobilisables pour le calcul du PIB selon l’approche 

demande. Cette étape ouvre la voie à une utilisation 

future de données plus détaillées dans le processus de 

compilation. 

Enfin, la mission a été l’occasion de présenter le projet 

de réorganisation des espaces numériques de travail et 

de sécurisation des données, dans une perspective de 

renforcement durable de l’environnement de 

production statistique. 
 

 

 

Tunisie – Mission d’implantation 

d’ERETES 

Tunis, Tunisie, 29 septembre – 3 octobre 2025 

Au second semestre 2025, une 6ème mission 

d’implantation du logiciel ERETES a été menée en 

Tunisie par la DATI, dans le cadre du Programme 

panafricain de statistiques II (PAS II – composante 

ECOBUSAF). 

https://www.eretes.net/language/fr/
https://lisgis.gov.lr/
https://www.eretes.net/language/fr/
https://www.ins.tn/
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La mission a permis d’élaborer un plan détaillé de 

compilation des comptes sous ERETES. Elle a également 

offert à l’équipe l’occasion de reprendre en main les 

principales fonctionnalités de l’outil, notamment la mise 

au format ERETES des informations économiques, 

l’utilisation des tableaux de travail et des outils de 

contrôle associés, ainsi que certaines tâches spécifiques 

à l’administration de la base centrale. 

Cette mission a ainsi permis de consolider les acquis 

techniques de l’équipe tout en préparant la prochaine 

étape de l’appui. La mission suivante visera à mettre en 

pratique ce plan de compilation, à l’ajuster si nécessaire 

et à accompagner une appropriation plus complète de 

l’outil par l’équipe tunisienne. 

 
 

 

 

Cameroun – Appui à la mise en 

place des comptes de patrimoine 

Paris, 9–12 décembre 2025 — Atelier technique à l’Insee 

Du 9 au 12 décembre, l’Insee a accueilli une délégation 

de comptables nationaux de l’Institut national de la 

statistique du Cameroun, dans le cadre d’un atelier 

technique consacré à la mise en place des comptes de 

patrimoine. 

Organisé par la DATI, cet atelier s’inscrit dans la 

continuité d’appuis similaires menés auprès du Haut-

Commissariat au Plan du Maroc et de l’Institut national 

de la statistique de Tunisie. Il visait à accompagner les 

participants dans une approche progressive et 

opérationnelle de l’élaboration des comptes de 

patrimoine, adaptée au contexte camerounais. 

Acquis méthodologiques et résultats 

Les travaux ont permis d’aborder de manière concrète : 

▪ Les cadres conceptuels des comptes de 

patrimoine ; 

▪ Les sources de données mobilisables ; 

▪ Les méthodes d’évaluation des actifs et passifs ; 

▪ Les enjeux de cohérence avec les comptes 

nationaux existants. 

Cet atelier a contribué à poser des bases 

méthodologiques solides pour la mise en œuvre 

progressive des comptes de patrimoine au Cameroun 

et à préparer les étapes suivantes 

d’approfondissement. 

 
 

 

 

Rebasage et comptes de 

patrimoine – Visite d’étude 

conjointe à l’Insee et à la Banque 

de France 

Paris, 15–19 décembre 2025 — Visite d’étude 

Du 15 au 19 décembre, l’Insee et la Banque de France 

ont accueilli une visite d’étude consacrée au rebasage 

des comptes nationaux et à la construction des 

comptes de patrimoine. 

La rencontre a réuni des comptables nationaux de 

l’Institut national de la statistique du Cameroun et de 

l’Agence nationale de la statistique (ANStat) de Côte 

d’Ivoire, tandis que les équipes de l’Agence nationale de 

la statistique et de la démographie (ANSD) du Sénégal 

ont participé aux travaux à distance. 

https://ins-cameroun.cm/
https://ins-cameroun.cm/
https://www.banque-france.fr/fr
https://www.anstat.ci/
https://www.ansd.sn/
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Approfondissement méthodologique et échanges 

techniques 

La visite a permis d’approfondir les méthodes et 

pratiques françaises en matière de rebasage et de 

comptes de patrimoine. Les échanges ont également 

porté sur la mesure de l’économie numérique et de 

l’empreinte carbone, en lien avec les évolutions 

récentes des cadres statistiques internationaux. 

Les présentations et discussions ont favorisé une 

réflexion collective sur l’adaptation de ces méthodes 

aux contextes nationaux des pays participants et ont 

contribué à clarifier les étapes clés de mise en œuvre. 

La séquence s’est conclue par une journée à la Banque 

de France, dédiée aux comptes de patrimoine 

financiers, complétant les travaux menés à l’Insee.  

Résultats 

Cette visite a permis de renforcer les capacités 

techniques des équipes et de proposer une vision 

articulée des comptes de patrimoine, associant 

dimensions financières et non financières. 

 

 

 

COMPTES SATELLITES ET STATISTIQUES SECTORIELLES 

 

Côte d’Ivoire – Appui à la mise en 

place du compte satellite du 

tourisme 

Abidjan (Côte d’Ivoire), 6–9 octobre 2025 — Mission d’appui 

technique 

 

Dans le cadre du programme PAS II-ECOBUSAF, dans la 

continuité des actions menées pour le développement 

des comptes satellites du tourisme en Afrique, le chef 

de l’unité de l’Insee en charge du Pilotage des 

statistiques sur le tourisme a conduit une mission 

d’appui technique auprès de l’Agence nationale de la 

statistique (ANStat), consacrée à la mise en place du 

compte satellite du tourisme (CST). 

Cette mission visait à accompagner l’ANStat dans la 

transmission de la méthode de construction du CST, 

afin de permettre une appropriation complète et 

durable des travaux par les équipes nationales. 

Transfert méthodologique et structuration du 

projet 

Les travaux ont porté sur : 

▪ Les étapes de construction du CST selon les 

recommandations internationales ; 

▪ L’analyse des sources disponibles et l’identification 

des sources complémentaires ; 

▪ L’adaptation de la méthode Insee au contexte 

ivoirien ; 

▪ La définition d’une feuille de route opérationnelle 

pour l’implantation du CST. 

Une attention particulière a été portée à la coordination 

entre l’ANStat et le Ministère du Tourisme, ainsi qu’aux 

conditions d’exploitation des données administratives 

et des enquêtes à mettre en place. 

  

https://www.insee.fr/fr/information/6323764
https://www.anstat.ci/
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Résultats et suites 

La mission a permis de renforcer les capacités des 

équipes, de valider une feuille de route et de clarifier les 

étapes nécessaires à la production du CST, en vue d’une 

transmission future des résultats à l’ONU Tourisme.  

Les suites porteront notamment sur la mise en œuvre 

des enquêtes clés, l’adaptation des nomenclatures des 

comptes nationaux et la poursuite de 

l’accompagnement technique.  

 

 

 

 

Maroc – Appui à la mise en place 

des comptes distribués des 

ménages 

Rabat (Maroc), 6–10 octobre 2025 — Mission d’appui 

technique 

Dans le cadre du Programme panafricain de 

statistique II (PAS II – composante ECOBUSAF), un 

expert du département des comptes nationaux de 

l’Insee a conduit une mission d’appui technique auprès 

du Haut-Commissariat au Plan (HCP) du Maroc, 

consacrée à la construction expérimentale des comptes 

distribués des ménages, en préparation du Système de 

comptabilité nationale 2025 (SCN 2025). 

Cette mission s’inscrit dans la continuité d’un premier 

partage d’expérience mené en 2023 et visait à intégrer 

les données de l’Enquête nationale sur les niveaux de 

vie des ménages dans une grille de comptes distribués 

adaptée au contexte marocain. 

Travaux méthodologiques et résultats 

Les travaux ont porté sur l’articulation entre 

microdonnées d’enquêtes et agrégats 

macroéconomiques, à travers l’adaptation de 

l’approche française des comptes distribués. Un script R 

opérationnel a été appliqué aux données marocaines, 

permettant le nettoyage, l’alignement et l’agrégation des 

variables clés, ainsi que la production de premiers 

résultats expérimentaux cohérents avec les comptes 

nationaux.  

La mission a permis de valider la faisabilité technique 

des comptes distribués au Maroc, d’identifier les points 

de vigilance liés aux données et aux capacités de calcul, 

et de poser les bases d’un dispositif reproductible et 

pérenne. 

Résultats et suites 

Cette mission constitue une étape structurante dans la 

mise en place des comptes distribués des ménages au 

Maroc. Les suites porteront notamment sur la 

stabilisation du script, la documentation 

méthodologique et la publication des premiers comptes 

distribués officiels, en cohérence avec la modernisation 

du système statistique national. 

 

 

 

Présentation d’ERETES au 

séminaire annuel de la CEPAL 

(Nations Unies)  

Présentation en ligne – 28 octobre 2025 

Le logiciel de comptabilité nationale ERETES est 

aujourd’hui déployé dans plus de 35 entités à travers le 

monde. Si la majorité de ses utilisateurs sont des 

instituts nationaux de statistique africains, il est 

également présent en Amérique du Sud, où le Brésil et 

le Pérou en sont des utilisateurs expérimentés. En 

Bolivie, une formation est actuellement en cours dans le 

cadre d’un projet soutenu par l’AFD. 

Afin de mieux faire connaître l’outil, l’Insee a présenté 

ERETES en espagnol lors du séminaire annuel de 

comptabilité nationale de la CEPAL, la commission 

régionale des Nations Unies pour l’Amérique latine et 

les Caraïbes. Les principales fonctionnalités de la 

nouvelle version ont également été présentées ; elles 

feront l’objet de sessions plus détaillées avec les pays 

intéressés.  
 

 

 

  

https://www.hcp.ma/
https://www.eretes.net/language/fr/
https://unsdg.un.org/fr/un-entities/cepalc
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COMMUNICATION ET LEADERSHIP 

 

Former les futurs cadres 

statisticiens au leadership et à 

l’éthique – Séminaire à l’ENEAM 

Cotonou (Bénin), semaine du 27 octobre 2025 — Séminaire 

de formation 

La semaine du 27 octobre 2025, les élèves ingénieurs 

statisticiens économistes (ISE) de l’École nationale 

d’économie appliquée et de management (ENEAM), au 

Bénin, ont participé à un séminaire de formation 

consacré au leadership, à l’éthique et au management. 

Celui-ci a été animé par la responsable de la 

coopération avec l’Afrique subsaharienne à l’Insee. 

Cette initiative s’inscrit dans une démarche de 

renforcement des compétences transversales des 

futurs cadres statisticiens, appelés à exercer des 

responsabilités techniques, institutionnelles et 

managériales au sein des systèmes statistiques 

nationaux. 

Contenus et enseignements 

Les échanges ont porté sur les défis du leadership dans 

des environnements complexes, en soulignant la 

nécessité de prendre des décisions dans des contextes 

incertains, d’articuler expertise technique et vision 

stratégique, et d’intégrer la dimension humaine dans la 

conduite des équipes. 

Une attention particulière a été accordée à l’éthique 

professionnelle, aux responsabilités associées aux 

fonctions d’encadrement et aux dilemmes éthiques 

auxquels peuvent être confrontés les cadres 

statistiques. Le séminaire a également permis de 

clarifier la distinction entre leadership et management, 

tout en mettant en avant le rôle de l’intelligence 

émotionnelle et de la capacité à mobiliser les équipes. 

Résultats et perspectives 

Ce séminaire a contribué à renforcer l’employabilité des 

étudiants ISE, en consolidant leurs compétences 

managériales et leur compréhension des enjeux de 

gouvernance et de développement en Afrique. 

Dans le prolongement de cette initiative, l’Insee prévoit 

de poursuivre ses appuis dans le domaine du 

leadership en 2026. Une formation de formateurs 

destinée à l’ensemble des écoles de statistique du 

continent est également envisagée avec STATAFRIC, afin 

de diffuser plus largement ces contenus au sein des 

dispositifs africains de formation statistique. 

 
 

 

 

Abidjan – Vers des publications 

statistiques plus claires et 

accessibles 

Abidjan (Côte d’Ivoire), 24-28 novembre 2025 — Atelier de 

formation 

Un atelier de formation s’est tenu à Abidjan afin 

d’aborder un enjeu central pour les instituts 

https://ise-eneam.org/
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statistiques : améliorer la clarté, la lisibilité et 

l’accessibilité des publications statistiques. L’atelier a 

réuni des représentants de l’Agence nationale de la 

statistique (ANStat) de Côte d’Ivoire, du Groupe de la 

Banque africaine de développement (BAD), de l’Institut 

national de la statistique et de la démographie (INSD) du 

Burkina Faso et de l’Agence nationale de la statistique et 

de la démographie (ANSD) du Sénégal. 

 

Adapter les publications à des publics diversifiés 

Les échanges ont mis en évidence un défi commun : 

s’adresser à des publics multiples — grand public, 

décideurs, institutions, chercheurs et médias — tout en 

maintenant la rigueur statistique. Cela implique une 

adaptation des formats, du langage et de la 

structuration des messages, afin de renforcer la 

compréhension et l’appropriation des résultats 

statistiques. 

Résultats 

À travers des apports méthodologiques et des exercices 

pratiques, l’atelier a permis d’identifier des leviers 

concrets pour : 

▪ Hiérarchiser plus efficacement l’information ; 

▪ Rendre les messages clés plus visibles ; 

▪ Simplifier l’écriture sans perte de précision. 

Ces travaux constituent une première étape vers 

l’évolution des pratiques éditoriales des institutions 

participantes et devraient alimenter, à court terme, des 

publications statistiques rénovées, plus lisibles et mieux 

adaptées aux attentes des utilisateurs. 

 
 

 

AUTRES THÉMATIQUES 

 

Nantes – Séminaire panafricain 

sur les sources administratives et 

les répertoires d’entreprises 

Nantes, 30 juin–4 juillet 2025 — Séminaire de formation 

organisé avec AFRISTAT 

Du 30 juin au 4 juillet 2025, l’Insee et AFRISTAT ont 

organisé à la direction régionale de l’Insee à Nantes un 

séminaire CEFIL consacré à l’utilisation des déclarations 

administratives et au développement des répertoires 

d’entreprises à des fins statistiques. Ce séminaire 

s’inscrit dans la continuité des actions menées par les 

deux institutions pour renforcer les capacités des 

systèmes statistiques africains dans le domaine des 

statistiques d’entreprises.  

Un enjeu central pour la modernisation des 

statistiques d’entreprises 

Les travaux ont porté sur un enjeu structurant pour de 

nombreux instituts nationaux de statistique : mieux 

exploiter les sources administratives pour créer, mettre 

à jour et utiliser des répertoires statistiques 

d’entreprises. Ces répertoires sont en effet des outils 

essentiels pour la production de statistiques 

économiques, la conduite de recensements 

d’entreprises, l’élaboration des comptes nationaux et, 

plus largement, l’analyse du tissu productif.  

Le séminaire a également permis de revenir sur les défis 

méthodologiques associés à l’usage de ces sources, 

notamment en matière de qualité des données, de 

confidentialité, de conformité aux standards 

statistiques et de gouvernance des dispositifs de mise à 

jour. 

Partage d’expériences et mise en réseau 

Le programme a combiné présentations 

méthodologiques, échanges d’expériences et réflexions 

opérationnelles. Les participants ont notamment pu 

découvrir le traitement des déclarations administratives 

dans la production des statistiques d’entreprises, les 

pratiques françaises en matière de répertoire 

statistique, ainsi que l’application TIGRE développée par 

AFRISTAT pour la création et la gestion des répertoires 

d’entreprises. 

 

https://www.anstat.ci/
https://www.afdb.org/fr
https://www.insd.bf/
https://www.ansd.sn/
https://www.cefil.fr/
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Le séminaire visait aussi à favoriser les échanges entre 

statisticiens africains confrontés à des enjeux similaires, 

dans une logique de réseau et de capitalisation entre 

pairs. L’un des objectifs était de contribuer à réactiver et 

animer une communauté de praticiens autour des 

répertoires statistiques d’entreprises à l’échelle 

panafricaine. 

Résultats et perspectives 

Ce séminaire a permis de partager des bonnes 

pratiques en matière de traitement des données 

administratives, de renforcer la connaissance des outils 

disponibles pour la gestion des répertoires 

d’entreprises et de mettre en commun les expériences 

nationales en matière de création, de rénovation et 

d’utilisation des répertoires statistiques. Il a également 

contribué à consolider les liens entre l’Insee, AFRISTAT 

et les instituts nationaux de statistique africains sur 

cette thématique. 

 

 

 

 

Serbie – Visite d’étude sur les 

modèles et analyses 

économétriques 

Paris, 13–15 octobre 2025 — Visite d’étude auprès de l’Insee 

et de partenaires français 

Du 13 au 15 octobre 2025, l’Insee a accueilli à Paris une 

délégation du Statistical Office of the Republic of Serbia 

(SORS) dans le cadre du projet EU4SORS Development 

of modern statistical system. Cette visite d’étude 

s’inscrivait dans le sous-composant consacré au 

développement d’un système d’aide à la décision au 

niveau national et visait à présenter des expériences et 

bonnes pratiques européennes en matière de 

modélisation macroéconomique et d’outils d’aide à la 

décision. 

Une réflexion exploratoire sur les outils de 

modélisation 

La demande formulée par le SORS portait sur une visite 

à caractère exploratoire, destinée à mieux apprécier les 

différentes options envisageables, les prérequis 

méthodologiques et les données nécessaires à la mise 

en place de capacités de modélisation 

macroéconomique au sein de l’institut. L’objectif, pour 

le SORS, est de se positionner progressivement comme 

un centre moderne d’analyse et de science des 

données, capable de produire des indicateurs utiles à la 

décision publique et d’éclairer les politiques nationales 

à partir d’outils statistiques et économétriques plus 

développés. 

Des échanges avec plusieurs institutions 

françaises 

Le programme de la visite a permis aux participants 

serbes de découvrir plusieurs types de modèles utilisés 

en France selon des finalités différentes. À l’Insee, les 

échanges ont porté sur le modèle de microsimulation 

dynamique Destinie, les outils de nowcasting mobilisés 

pour l’estimation rapide du PIB, les méthodes input-

output, ainsi que sur le modèle macroéconométrique 

Mésange. La délégation a également rencontré des 

experts de l’OFCE autour du modèle ThreeME, dédié à 

l’évaluation des politiques énergétiques et 

environnementales, ainsi que de l’AFD autour de l’outil 

GEMMES, qui intègre les risques économiques et 

financiers liés aux transitions écologiques. 

Des enseignements pour le développement futur 

du SORS 

La visite a permis de mettre en évidence la diversité des 

approches possibles selon les objectifs poursuivis : 

prévision à court terme, appui à l’évaluation des 

politiques publiques, analyse des risques, ou 

modélisation des trajectoires économiques et sociales 

de long terme. Les échanges ont également souligné 

l’importance des données disponibles, des ressources 

humaines mobilisables et des choix d’organisation 

institutionnelle dans la construction progressive d’une 

telle capacité au sein d’un institut statistique.  

Résultats et perspectives 

Cette visite d’étude a offert au SORS un panorama 

structuré des outils et méthodes mobilisés en France 

pour éclairer la décision publique. Elle constitue une 

première étape de réflexion sur la stratégie que l’institut 

serbe pourrait mettre en place pour développer ses 

propres capacités de modélisation macroéconomique 

et d’analyse prospective, en cohérence avec ses 

ressources, ses besoins et le contexte institutionnel 

national. 

https://www.stat.gov.rs/en-US
https://eu4sors.euzatebe.rs/en/
https://eu4sors.euzatebe.rs/en/
https://www.insee.fr/fr/information/3606338
https://inseefrlab.github.io/cours-nouvelles-donnees-site/series_temporelles.html
https://insee.hal.science/hal-05400686v1
https://insee.hal.science/hal-05400686v1
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2848300
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2848300
https://www.threeme.org/
https://www.afd.fr/fr/gemmes-pour-comprendre-les-effets-du-changement-climatique-sur-leconomie
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Dakar – Formation à la protection 

des données personnelles à la 

BCEAO 

Dakar (Sénégal), 7-9 juillet 2025 — Mission de formation 

Une mission de formation sur la protection des 

données personnelles s’est tenue en juillet dans les 

locaux de la Banque centrale des États de l’Afrique de 

l’Ouest (BCEAO) à Dakar. L’atelier a réuni des 

économistes de la BCEAO, ainsi que des représentants 

de l’Union économique et monétaire ouest-africaine 

(UEMOA) et de l’Agence nationale de la statistique et de 

la démographie (ANSD) du Sénégal. 

Un accent mis sur la diffusion des microdonnées 

Les travaux ont porté prioritairement sur les enjeux liés 

à la publication de microdonnées, en posant le cadre 

théorique de la confidentialité statistique, notamment 

l’arbitrage entre risque de divulgation et utilité des 

données. Les méthodes de protection des données 

tabulées ont été abordées de manière ciblée afin de 

concentrer la formation sur les microdonnées. 

Applications pratiques et résultats 

Les participants ont appliqué les méthodes présentées 

à partir de la plateforme Datalab d’Onyxia, avec une 

progression adaptée aux niveaux techniques. Les 

exercices ont notamment porté sur l’évaluation du 

risque de divulgation de microdonnées diffusées en 

open data par l’UEMOA et sur les étapes nécessaires à 

la publication de données relatives aux crédits 

bancaires de la BCEAO. 

Cette mission a permis de renforcer les capacités des 

participants et de clarifier les choix méthodologiques 

liés aux dispositifs de diffusion des données. 

 

 

 

 

 

 

Cambodge – Relancer un réseau 

genre pour renforcer l’égalité 

professionnelle au NIS 

Phnom Penh, 25-29 août 2025 — Mission d’appui 

technique menée dans le cadre du jumelage européen 

Dans le cadre d’un jumelage européen entre le National 

Institute of Statistics (NIS) du Cambodge et plusieurs 

instituts européens de statistique, coordonné par 

l’Istituto nazionale di statistica (Istat) d’Italie avec la 

participation de l’Insee, une experte du département de 

la coordination statistique et internationale (DCSI) a 

conduit une mission d’appui technique dédiée à la 

relance et au renforcement du réseau des femmes du 

NIS. 

Objectifs et démarche 

L’initiative vise à renforcer la prise en compte de l’égalité 

professionnelle au sein du NIS, notamment par le 

renforcement de la présence des femmes dans les 

fonctions d’encadrement, l’amélioration de leur accès 

aux formations et le soutien à leur visibilité 

institutionnelle. 

La mission s’est appuyée sur une démarche structurée 

combinant : 

▪ L’élaboration d’un questionnaire destiné au 

personnel féminin du NIS ; 

▪ La conduite d’entretiens approfondis avec neuf 

femmes occupant des postes de management, afin 

d’identifier leurs attentes et leurs priorités. 

 

Résultats et suites 

Les travaux ont permis d’identifier des attentes 

communes, d’alimenter la réflexion sur le rôle et les 

priorités du futur réseau genre et de poser des bases 

opérationnelles pour sa relance.  

Les suites prévues comprennent la diffusion du 

questionnaire à l’ensemble du personnel féminin et 

l’organisation d’une mission de suivi, incluant une 

session collaborative visant à définir la gouvernance et 

les modalités de fonctionnement du réseau. 
 

 

 

https://www.bceao.int/
https://www.uemoa.int/
https://www.ansd.sn/
https://onyxia.lab.groupe-genes.fr/
https://nis.gov.kh/en/official-statistics-of-cambodia/
https://www.istat.it/en/
https://www.insee.fr/fr/accueil
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Liban – Échanges autour du 

répertoire d’entreprises SIRUS et 

des perspectives de collaboration 

Paris, novembre 2025 — Rencontre technique à l’Insee 

L’Insee a accueilli une rencontre technique consacrée 

au répertoire statistique d’entreprises français SIRUS, 

réunissant des représentants de l’Insee et de 

l’Administration centrale de la statistique (ACS) du Liban. 

Présentation du répertoire SIRUS 

La rencontre a permis une présentation approfondie de 

SIRUS, outil structurant pour la production des 

statistiques d’entreprises en France. Les échanges ont 

porté sur ses principes de fonctionnement, ses choix 

méthodologiques et ses usages opérationnels, offrant 

une vision concrète de son rôle dans le système 

statistique français. 

 

 

 

 

Montrouge – Visite d’étude sur la 

protection des données 

personnelles 

Montrouge, 8–10 septembre 2025 — Visite d’étude 

organisée avec AFRISTAT 

Du 8 au 10 septembre 2025, l’Insee a accueilli à 

Montrouge une visite d’étude consacrée à la protection 

des données personnelles appliquée à la statistique 

publique. Organisée par la division Appui technique 

international, en lien avec le département des 

Méthodes statistiques et en coopération avec AFRISTAT, 

cette séquence répondait à une demande initiale de 

l’Institut national de la statistique de Djibouti — INStaD. 

La visite a réuni des représentants de l’INStaD de 

Djibouti, de l’ANSADE de Mauritanie et de l’INSBU du 

Burundi. Elle a témoigné de l’intérêt croissant des 

instituts statistiques africains pour les enjeux de 

confidentialité, de protection des données individuelles 

et de sécurisation des dispositifs de diffusion 

statistique. 

Un enjeu central pour la confiance statistique 

La protection des données personnelles constitue un 

pilier de la statistique publique. Elle conditionne la 

confiance des répondants, la qualité des données 

collectées et la capacité des instituts nationaux de 

statistique à diffuser des informations utiles tout en 

garantissant la confidentialité des personnes, des 

ménages et des entreprises. 

Les échanges se sont inscrits dans un contexte 

d’évolution rapide des cadres juridiques en Afrique. Le 

principe de confidentialité, inscrit dans la Charte 

africaine de la statistique, implique de garantir la 

protection de la vie privée, le respect du secret 

statistique et l’utilisation des données à des fins 

strictement statistiques. 

Des contenus techniques et opérationnels 

Animée par les experts du département des méthodes 

statistiques de l’Insee, la formation a combiné apports 

théoriques, présentations méthodologiques et 

exercices pratiques. Les travaux ont porté sur la 

protection des données tabulées, les méthodes 

suppressives et perturbatrices, ainsi que sur les 

mesures de risque appliquées aux microdonnées, 

comme le k-anonymat, la l-diversité et les approches 

probabilistes. 

Les participants ont également abordé plusieurs 

méthodes de protection des données individuelles, 

notamment la suppression locale, le Post-

Randomization Method (PRAM) et le swapping (échange 

de données entre individus). Une séquence spécifique 

a été consacrée aux données synthétiques, ouvrant des 

perspectives complémentaires pour une diffusion 

sécurisée des données statistiques. 

Échanges entre pairs et perspectives 

Au-delà des contenus techniques, la visite a favorisé des 

échanges approfondis sur les situations concrètes 

rencontrées par les participants dans leurs institutions. 

Ces discussions ont permis de partager des expériences 

autour d’un défi commun : concilier ouverture des 

données, besoins croissants des utilisateurs, protection 

de la confidentialité et modernisation des dispositifs de 

diffusion. 

La présence du directeur général de l’INStaD, M. Ibrahim 

Abdi Hadi, a également permis d’évoquer les 

perspectives de coopération bilatérale entre l’Insee et 

l’institut djiboutien, notamment sur l’utilisation des 

https://www.insee.fr/fr/information/6665192?sommaire=6665196
http://cas.gov.lb/
https://www.afristat.org/
https://instad.dj/
https://ansade.mr/fr/
https://www.insbu.bi/
https://statafric.au.int/en/regulation-african-charter-statistics
https://statafric.au.int/en/regulation-african-charter-statistics
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données administratives, l’état civil à des fins 

statistiques, les données géospatiales et le 

renforcement de la diffusion statistique. 

 

Résultats et suites 

Cette visite d’étude a renforcé les capacités techniques 

des participants en matière de confidentialité statistique 

et de protection des données personnelles. Elle a 

également consolidé les liens entre l’Insee, AFRISTAT et 

les instituts nationaux de statistique participants autour 

d’un enjeu structurant pour la modernisation des 

systèmes statistiques. 

Les échanges ouvrent la voie à de possibles 

approfondissements, en particulier sur la diffusion 

sécurisée des microdonnées, l’anonymisation, 

l’utilisation des données administratives et l’intégration 

de la protection des données dans les dispositifs de 

qualité statistique. 
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